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E n temps de crise comme en période de développement, une entreprise a toujours 
besoin de cash. Le Besoin en Fonds de Roulement (BFR) est une traduction directe de la 

stratégie d’entreprise car c’est la capacité à dégager du cash qui va permettre d’allouer nos 
ressources de façon efficiente (paiement des fournisseurs, des salariés…) et de continuer à 
se développer (rachat de concurrents…).

Le BFR est donc un indicateur essentiel à suivre et à maîtriser pour la bonne santé financière 
de l’entreprise.

Dans ce guide que nous avons voulu très pragmatique, vous découvrirez 10 bonnes 
pratiques pour optimiser durablement votre BFR. Elles sont illustrées par des avis d’experts 
(AFTE, AFDCC, DFCG) et des témoignages d’entreprises qui vous parlent de leur expérience 
dans la mise en place de solutions logicielles appropriées.

A travers ce guide, nous avons voulu vous démontrer l’évidence du retour sur investissement 
d’une telle démarche. Non seulement les gains sont rapides (moins de 6 mois !), mais ils 
sont souvent importants et se traduisent tant au niveau du cash qu’au niveau du compte de 
résultat.

L’optimisation durable du BFR est un investissement à la portée de chaque entreprise. En 
accompagnant cette démarche d’un outil informatique adapté, vous accélérez le retour sur 
investissement, tout en structurant vos équipes et vos process, et en renforçant la collaboration 
au sein de votre entreprise. 
Si aujourd’hui, plus de 10 000 moyennes et grandes entreprises nous font confiance,  
c’est que nous avons su concevoir et réaliser les solutions innovantes qu’elles attendaient. 
Avec le FRP*, nous offrons la suite logicielle dédiée aux Directions Financières la plus 
complète et la plus experte du marché.

Je remercie tout particulièrement François Monsellier, Senior Manager chez Ernst & Young,   
pour son expertise et la rédaction des bonnes pratiques, inspirées des nombreuses missions 
d’amélioration du BFR qu’il a pu mener.

Je vous souhaite une excellente lecture.
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Mikaël Benair
Directeur Général de la

Division Moyennes et Grandes  
Entreprises de Sage en France

* �Le FRP (Finance Resource Planning) offre une gestion de bout en bout des flux financiers et une couverture totale de la fonction finance, 
permettant ainsi la rationalisation et l’automatisation des processus ainsi que la production de tableaux de bord dynamiques.
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L e Besoin en Fonds de Roulement  (BFR), de par son lien direct sur le niveau de trésorerie 
de l’entreprise, devient un sujet régulièrement adressé par les Directions Financières en 

ces temps où il est difficile de trouver des financements.

En effet, le BFR ne traduit qu’un décalage dans le temps de la transformation du résultat en 
trésorerie et, de ce fait, a un effet direct sur le niveau de la dette financière nette de l’entreprise 
et donc in fine sur sa valeur.  

Au même titre que la progression du chiffre d’affaires ou de la rentabilité, l’amélioration de la 
trésorerie est un objectif constant dans l’esprit de toute Direction d’entreprise. Néanmoins, 
pour y parvenir, l’optimisation du BFR peut se révéler difficile à mettre en œuvre tant le sujet 
est transverse et concerne des fonctions dont les objectifs particuliers peuvent se trouver en 
opposition les uns avec les autres. Par exemple, les objectifs des commerciaux ne trouvent 
pas forcement une bonne adéquation avec ceux de la production.

L’entreprise dans sa globalité est concernée et sa Direction Générale se doit d’y être impliquée 
pour obtenir à terme des résultats pérennes. 

Nous avons choisi de présenter dans ce guide 10 bonnes pratiques concernant les trois 
leviers principaux du BFR - le cycle clients, le cycle fournisseurs, la gestion des stocks -  ainsi 
que son financement et son pilotage.

Ces bonnes pratiques, lorsqu’elles sont mises en place, permettent l’accélération de 
dégagement de trésorerie.

Ce guide décline l’implication des unes et des autres sur chaque processus, et propose une 
réflexion sur les procédures à mettre en œuvre. Il peut également servir comme "  élément 
déclencheur " afin d’initier, en interne, des actions transversales plus profondes d’optimisation 
de la performance.

Notre expérience montre que ces actions dédiées et pragmatiques apportent des gains 
mesurables sur la valeur de l’entreprise.

Je vous souhaite une bonne lecture.

Claude Walbert
Associé

Ernst & Young
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Le Besoin en Fonds de Roulement (BFR) représente le décalage de trésorerie provenant 
de l’activité courante de l’entreprise (l’exploitation).

L’expression simplifiée du BFR est la suivante :

BFR  =  stocks + créances clients - dettes fournisseurs. 

Le BFR permet de prendre en compte dans les analyses de flux de trésorerie les clients  
qui peuvent payer à l’avance ou avec un délai, les fournisseurs qui ne sont pas toujours 
payés au moment de la livraison. 

En résumé, le BFR résulte des décalages entre les décaissements et encaissements des 
flux liés à l’activité de l’entreprise.

Définition du BFR  
(source : Wikipédia)

Illustration dans le bilan

Source du schéma : Le cash Custing - Edité par Marcom Génération - Auteurs Thibaud de Moucheron, Yves Dubois, Alain Léonhard
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Il est indispensable pour les entreprises d’avoir une vision claire des encaissements à venir, 
de surveiller leur poste clients pour éviter les risques de défaillance et d’optimiser leur BFR, 
surtout lorsqu’on sait qu’en France le crédit client représente en moyenne 25% des actifs d’une 
entreprise et que les défaillances d’entreprises sont dues pour 24% aux impayés clients.

La LME (Loi de Modernisation de l’Economie), entrée en application au 1er janvier 2009, a 
pour principale mesure la réduction des délais de paiement : 45 jours fin de mois ou 60 jours 
calendaires à partir de la date d’émission de la facture (hors secteurs déjà réglementés). Cela 
ajoute un élément à la complexité actuelle et modifie le BFR des entreprises.

Pour répondre aux contraintes liées à la réglementation et faire face à la conjoncture actuelle, 
il est crucial d’optimiser et de rationaliser la gestion du poste client, les enjeux sont nombreux 
pour l’entreprise :

• �Réaliser un meilleur suivi pour réduire significativement les factures échues non réglées.
• �Diminuer les coûts du crédit client et réduire le risque d’impayés, optimiser la relance client 

et le traitement des litiges.
• �Mieux évaluer et prévoir les besoins en trésorerie.
• ��Maîtriser les risques de défaillance par une meilleure connaissance des comptes clients.
• �Anticiper les litiges, satisfaire et augmenter la fidélisation client.
• �Centraliser et partager les informations clients.
• �Impliquer et responsabiliser tous les acteurs impactés par le processus de recouvrement.

1er LEVIER  : LE POSTE CLIENTS

GESTION 
CLIENTS
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Optimiser le processus " clients "

Dans les pages qui suivent, nous vous présentons 3 bonnes pratiques pour optimiser votre 
gestion du poste clients. Jean-Louis David, Secrétaire Général de l’AFDCC, fait quant à lui le 
point sur les impacts de la LME. 

Commande
et livraison

Termes
de paiement

Politique
de relance

Réception
du règlementFacturation

Date de
commande

Date de
livraison

Date de
facture

Date
d'échéance

Date de crédit
en compte

T1 T2

Application
de la politique
de crédit aux

nouveaux clients

Objectif :
Réduire au maximum

la durée entre T1 et T2

© Ernst & Young, 2009



• Combien pèse votre poste clients ? 

• �Que représente le DSO (Days Sales Outstanding)  
dans votre trésorerie ? 

• �Quelles sont les ressources consacrées  
à la gestion des impayés ? 

• �Comment gagner jusqu’à 10 % sur votre encours clients,  
5 jours sur le traitement de vos litiges, obtenir 4 fois plus 
de contacts utiles en relance téléphonique et réduire  
votre DSO de 2 à 3 jours ?

7Gestion Clients

Avec Sage Collect, logiciel dédié à l’optimisation globale du poste clients, vous optimisez 
votre trésorerie et bénéficiez d’une meilleure image auprès de vos clients en réduisant les 
litiges. Son outil décisionnel intégré vous permet de prendre rapidement les bonnes décisions 
pour une gestion efficace de votre poste client.

In
tr

od
uc

ti
on

N o s  c l i e n t s  p r e n n e n t  l a  p a r o l e . . .

Sage Collect 

pour une gestion  

optimale de 

 votre poste client

A présent, grâce à Sage Collect et à notre nouvelle 
organisation, nous maîtrisons toute la chaîne de gestion 
du poste client… La solution nous donne ainsi accès  
à l’historique et à une réelle continuité de traitement. 
Parce que nous connaissons mieux nos clients, nous 
pouvons maîtriser les risques et anticiper les litiges.

Sébastien ZUCKERMAN
Credit Manager

TOSHIBA

 Les résultats ont été visibles en moins de 6 mois :   
avec Sage Collect, nous avons réduit notre DSO de  
10 jours, nos commerciaux sont à présent impliqués 
dans la gestion du poste client et nous avons mis en 
place une réelle collaboration entre les différents  
services concernés. Ce projet est une réussite,  
aussi bien d’un point de vue technique qu’humain.

Philippe BESSON
Cash Manager



Les clients font vivre l’entreprise, pérennisent son existence et financent son BFR. Une des clés 
pour une bonne gestion de ce dernier réside donc dans l’équilibre du portefeuille clients.

Segmenter ses clients pour équilibrer son portefeuille

Une solution pour cet équilibre est de segmenter votre portefeuille clients par profil : clients im-
portants, clients moyens et petits clients. De cette façon, vous réduisez les risques d’attrition du 
chiffre d’affaires grâce à un bon équilibre entre les grands et les moyens clients, et vous diminuez 
les risques de crédits en compensant la perte d’un client par le développement des autres. 

Prenons comme exemple cette PME du Nord de la France dont deux clients génèrent 50 % du 
chiffre d’affaires. L’insolvabilité de l’un d’entre eux provoquera probablement la fermeture de la 
structure !
Réduire les risques d’insolvabilité d’un ou plusieurs clients clés passe par un travail quotidien 
conjoint entre la DAF et la Direction Commerciale pour gérer une répartition " saine "  entre les 
clients.

Il est donc plus que jamais fondamental de maîtriser l’ensemble des éléments financiers de l’offre 
commerciale. Cela signifie qu’en plus du prix de vente il faut savoir maîtriser la marge brute,  la 
marge nette (trop souvent oubliée) mais aussi et surtout le "cash flow " . Ces éléments doivent 
être systématiquement pris en considération afin de financer le poste client.

La gestion des CGV comme pierre angulaire de la rentabilité :  
une responsabilité partagée entre la Direction Financière  
et la Direction Commerciale

Diminuez les délais de paiement 

Lors de toute négociation commerciale, en plus du chiffre d’affaires, les autres éléments finan-
ciers liés à l’offre doivent faire l’objet d’une revue. Pourquoi ne pas proposer la réduction du délai 
de paiement si le tarif demandé par le client ne correspond pas aux attentes ? 
Autre exemple réalisé dans certains secteurs d’activité : utiliser l’escompte financier pour réduire 
les délais de paiements des clients même si, dans la majorité des cas, les gains de cash générés 
ne compenseront pas toujours les coûts induits.
A ce titre, la LME doit être une opportunité pour les entreprises afin de renégocier les délais de 
paiement et d’utiliser à leur avantage cette loi !

MAINTENIR UN BON ÉQUILIBRE  
DU PORTEFEUILLE CLIENTS ET BIEN NÉGOCIER  
SES CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE

8 L’optimisation durable du BFR
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Impliquez vos forces de ventes  
et définissez votre stratégie  
commerciale afin qu’elle soit  
en adéquation avec les moyens  
et la responsabilité de la Direction 
Financière.

Faites en sorte que l’ensemble 
des parties prenantes soient  
formées et informées des enjeux,  
des outils et de leur utilisation.

Fixez toujours les limites de 
négociation des différentes parties.

Déterminez les responsabilités  
en interne pour ce processus 
transversal.

Testez toute nouvelle disposition 
avant un déploiement généralisé.

9Gestion Clients

    La raison d’être  
d’une entreprise est  
de créer et de garder  

un client.

Théodore LEVITT
Professeur et  

théoricien américain

Choisissez bien  
les moyens de paiement

Le mode de paiement choisi a également 
une importance majeure non seulement sur le 
processus d’encaissement (durée et facilité de 
lettrage des comptes), mais également sur les processus 
éventuels en justice (en cas d’insolvabilité) puisque les 
recours seront plus ou moins aisés selon le support.

Soyez plus vigilant à l’export

Dans le cas d’une vente à l’export, l’importance des éléments 
financiers de l’offre n’en sera que plus grande ; sécuriser son 
cash flow devient plus complexe pour des raisons évidentes 
de profils pays, de questions juridiques et culturelles. On pour-
ra mettre en place un Crédit Documentaire pour les montants 
importants en pays risqués.

Citation

Nos  

recommandations



La facture d’un produit ou d’un service est un des supports les plus importants car il véhicule 
l’image de l’entreprise. Elle est lue et peut être utilisée par un agent extérieur (client,  auditeur, 
avocat, concurrence…), elle résume la promesse faite au client (le produit et ses détails, le prix, 
les éléments de service, les conditions de règlement…) et c’est le dernier document échangé 
entre les deux parties. Ce point est d’autant plus important dans le cas d’un litige juridique 
puisqu’il fera l’objet d’une attention particulière de la part d’un tribunal dans le cas d’un 
désaccord commercial. Assurer un processus de facturation sans erreur est par conséquent 
des plus importants !

Le processus de facturation : un indicateur de la qualité de service 

Le litige étant une insatisfaction client qui implique le non paiement d’une ou plusieurs factures, 
nous pouvons émettre l’hypothèse qu’un processus de facturation optimal a pour objectif de 
limiter le nombre de litiges.

Les entreprises peuvent suivre la qualité de leur facturation via un indicateur simple : le taux 
d’avoirs (non commerciaux) générés pour 100 factures clients émises.
Si une entreprise à un taux de 6%, cela signifie que pour 100 factures émises, elle a dû publier 
6 avoirs afin de résoudre ses dysfonctionnements internes et satisfaire son client.
La bonne pratique est de maintenir un taux de 1% maximum. Un taux supérieur signifie que 
le processus client n’est pas totalement maîtrisé (production, livraison, validation du prix…) et 
bloque d’autant les encaissements.

La facturation est un processus qui peut s’avérer complexe : 

• �pour les industries où les prix fluctuent (pétrole, matières premières),
• �pour les secteurs qui doivent générer des volumes de papier très importants (télécoms),
• �pour les entreprises dont la facture peut dépendre de plusieurs fonctions (informatique, 

bâtiment…) 

Le processus de facturation est un miroir intéressant de mesure de la qualité et donc de la 
capacité qu’a l’entreprise de délivrer un produit ou un service. 

OPTIMISER LE PROCESSUS DE FACTURATION
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Quand facturer ?

Le processus d’édition des factures 
peut également générer de la "  non 
performance" sur la gestion du cash flow. 
Vaut-il mieux facturer en fin de mois, au fil de 
l’eau ou 4 fois dans le mois ?
On peut imaginer une partie de la réponse en se 
posant la question suivante : quand dois-je facturer 
pour mieux encaisser ?

En effet, une facturation fin de mois peut :

• �Décaler le paiement d’un mois si le délai de paiement  
est " fin de mois ",

• �Augmenter le nombre de litiges en raison d’une qualité 
dégradée de la facturation : taux d’avoirs élevé, insatisfaction 
client…

• ��Rendre difficile l’organisation du département : charge de 
travail importante sur quelques jours seulement pendant  
le mois.

Les conséquences et les implications de l’émission d’une 
facture ne peuvent être négligées et doivent faire l’objet d’une 
gestion et d’une "sécurisation" en interne pour éviter toute 
insatisfaction.

11Gestion Clients

Réalisez 2 ou 3 fois par an  
un suivi global du circuit de 
facturation sur un échantillonnage  
de factures, de la saisie à 
l’expédition pour identifier 
les sources d’amélioration.

Vérifiez si votre client a donné  
son accord pour recevoir la facture.

Analysez régulièrement  
le cadencement de la facturation 
(quotidien, hebdomadaire….)  
afin de bien évaluer le cash généré  
et les coûts associés (trésorerie, 
volume des factures…).

Évitez, si possible, les pics 
de fin de mois, sources de 
" non qualité ".

Nos  

recommandations



Le contexte actuel et la forte augmentation des défaillances (55 000 en 2008 contre 47 000 en 
2006) incitent toutes les entreprises à réadapter le processus de recouvrement.
En théorie, un processus de recouvrement est assez simple et rapide à mettre en place : initier 
une liste d’actions afin de recouvrer le " cash "  le plus rapidement possible . Mais la réalité peut 
présenter un visage différent selon le contexte et les modalités de mise en œuvre.
Faut-il maintenir une organisation interne ou céder mes créances à une société d’affacturage ?	
Dois-je sous-traiter certaines relances ? Comment gérer le recouvrement et par où démarrer en 
cas de volume important de clients ?

Obtenir une vision exhaustive et juste de la situation du poste clients 

Notre expérience montre que de nombreuses organisations  n’ont pas une vision exhaustive et 
suffisante de leurs comptes bancaires et de leurs comptes clients (montant à recouvrer, ancien-
neté des créances, impayés, litiges, promesses de règlement non tenues…) ; alors que ce sont 
des conditions sine qua non pour bien débuter une action de recouvrement.

Un processus en phase avec ses objectifs stratégiques :  
rentabilité, chiffre d’affaires ou trésorerie ? 

Les différentes organisations de gestion du crédit qui se sont développées depuis 20 ans 
conduisent à des niveaux de performances adaptés aux objectifs propres des entreprises (cash, 
coûts, clients, productivité…).
Ces objectifs peuvent évoluer d’année en année selon la stratégie ou la santé financière de 
l’entreprise. Or, ils jouent un rôle important dans le rattachement hiérarchique de la fonction de 
recouvrement client : sous la responsabilité de la direction commerciale, de la direction financière 
ou des " opérations " .
Le point d’attention actuel n’est pas de remettre en cause le processus qui on peut l’espèrer  
fonctionne, mais de réfléchir à une adaptation éventuelle tant le contexte exogène est  
compliqué : LME, récession économique, risques accrus de défaillances clients…

Choisir sa stratégie de recouvrement  

Le modèle cible à retenir dépendra donc du " business model "  ou de " la chaîne de valeur "  de 
votre entreprise. Il est par conséquent nécessaire de s’accorder sur la stratégie de recouvrement 
à mettre en œuvre afin d’y allouer les moyens nécessaires (ressources et budget) :

1. �Si vous souhaitez générer du cash rapidement il faudra vous concentrer dans un premier 
temps sur les créances les plus récentes, par ordre d’importance de la créance ou du client. 

2. �Si votre objectif principal est de réduire les risques et d’épurer le poste " clients douteux " ,  
il faudra alors vous concentrer sur le nettoyage des créances les plus anciennes afin d’assainir 
la situation.

3. �Vous pouvez également opter pour une combinaison des 2 actions, en les cadençant dans 
le temps.  

METTRE EN PLACE UN PROCESSUS 
DE RECOUVREMENT QUI S’ADAPTE AU CONTEXTE

12 L’optimisation durable du BFR

GESTION 
CLIENTS

3   b
on

ne
 p

ratique



Préférez le prélèvement quand  
cela est possible. Sinon, négociez  
la mise en place de la LCRM** 
comme moyen de paiement.

Mettez en place une organisation 
adaptée à la stratégie de votre 
entreprise : les clients, la gestion 
du cash ou la réduction des coûts 
de traitement ne doivent pas 
nécessairement dépendre  
de la même fonction.

Réalisez un processus qui cible  
le cash flow ou une balance  
clients « propre ».

Dotez-vous d’un outil informatique 
dédié pour simplifier le traitement  
des volumes et améliorer 
la productivité de chacun.
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Savoir encaisser ses créances : 
la chaîne la plus complète  
mais la plus complexe  

Le recouvrement est un processus transversal 
dans l’entreprise qui, lorsqu’il est optimisé, 
inclut plusieurs départements : finance, 
commercial, logistique, facturation…En revanche, 
lorsqu’il est mal maîtrisé ou que l’implication des 
autres services n’a pas été réalisée, les conséquences 
peuvent être désastreuses (cash qui ne rentre pas, litiges 
non résolus, procédures de contentieux, coûts internes  
des processus…).
On ne parlera plus d’un simple processus recouvrement mais 
d’un processus d’encaissement : " mon action de recouvrement 
est terminée si et seulement si la pièce comptable est lettrée ".

Les interdépendances entre les fonctions et la capacité qu’a 
l’entreprise à fluidifier ce processus transversal aux intérêts 
parfois contradictoires, sont donc vitales. 

Des tableaux de bord adaptés  

Les indicateurs de mesure de la performance du processus 
sont nombreux, mais on rencontre toujours les mêmes tableaux 
d’analyse d’une entreprise à l’autre. L’intérêt ne vient pas 
nécessairement du suivi du "  DSO*  ", du "  retard  "   ou des 
"  litiges  "  , principes communs à l’ensemble des entreprises, 
mais plutôt au choix et à la pertinence des indicateurs.

En synthèse, le processus crédit recouvrement souffre encore 
d’une trop grande dilution des responsabilités en interne. Le 
succès de sa mise en œuvre passera, le plus souvent par la 
validation du vrai propriétaire de la chaîne, voire la mise en œuvre 
d’une véritable " culture cash "  dans l’entreprise. 

13Gestion Clients

  *  DSO : Days Sales Outstanding 
 **  �LCRM : Lettre de Change Relevé Mensuel

Nos  

recommandations
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Les Credit Managers sont très satisfaits de l’entrée en vigueur de la LME pour 
sa partie délais de paiement. Il en est de même pour tous ceux qui, dans 
les entreprises, ont pour mission de veiller à prévenir le risque d’insolvabilité 
des clients (et des fournisseurs !) et d’encaisser le chiffre d’affaires dans 
les délais négociés. En effet, la pratique des relations financières entre 
le fournisseur et son client dispose désormais d’un cadre juridique 
précis, ce qui lui confère une réelle légitimité et offre de nouvelles 
opportunités.
En fixant un délai maximum de paiement (45 jours fin de mois ou 60 jours 
nets, sauf dérogations temporaires et secteurs d’activité déjà réglementés), 
la LME limite l’exposition aux risques.
En cas de sinistre, c’est moins de chiffre d’affaires perdu qu’avant, lorsque  
la moyenne des délais de paiement se situait à plus de 60 jours. On sait 
aussi que la marge réalisée, si elle est faible, est un facteur d’aggravation 
en cas de sinistre. Plus la marge diminue, plus le chiffre d’affaires à réaliser 
pour compenser la créance perdue doit être fort. Le cumul des deux (délais 
de paiement longs et faible marge) amplifie considérablement la prise de 
risque.

La LME est une loi contraignante (loi de police !) car elle prévoit dans son 
contenu un certain nombre de sanctions et d’obligations. Cette spécificité 
va lui conférer une plus grande efficacité :

• �le rapport du commissaire aux comptes doit indiquer quelle est la 
pratique des entreprises dans ce domaine à compter des exercices ouverts 
depuis le 01/01/2009. Ce rapport est public et déposé avec les comptes 
sociaux de l’entreprise au greffe du tribunal de commerce du siège social 
de l’entreprise. Les commissaires aux comptes ont obligation d’alerter 
le ministre de l’économie lorsqu’ils constateront des comportements 
anormaux.

Après quelques  
mois d’application,  

quels sont les premiers 
retours de vos adhérents 

concernant les impacts  
de la loi LME, notamment  

sur les délais de paiement ?

Quels sont les principaux 
risques encourus par  

les entreprises en cas de  
non respect de la LME ?

Témoignage

Jean-Louis David     
Secrétaire Général
AFDCC

IMPACT DE LA LME SUR LE BFR :  
TOUTES LES ENTREPRISES PEUVENT  
EN TIRER PROFIT !
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• �les pénalités de retard sont renforcées, les pénalités sont fixées 
contractuellement. Si elles ne le sont pas, c’est le taux de la BCE + 10% qui 
s’applique (au 07/05/2009 = 11%). Attention, le taux retenu par l’entreprise 
doit être supérieur à 3 fois le taux de l’intérêt légal (soit pour 2009 trois fois 
3.79% = 11.37%)

• �si le délai convenu n’est pas respecté ou si les pratiques sont abusives, 
le tribunal peut être saisi en demande de réparation du préjudice subi.  
Les juges ont la possibilité de prononcer des sanctions civiles (jusqu’à 
2 millions d’euros). Au besoin, la DGCCRF peut elle-même saisir 
le tribunal compétent, même contre l’avis du fournisseur et obtenir 
ainsi une condamnation. Elle peut aussi demander à ce que le tribunal 
ordonne la publication de son jugement. Si les délais réglementés ne sont 
pas respectés, le tribunal a la possibilité de sanctionner les infractions 
pénalement.

• �la loi définit de façon précise ce que sont les pratiques abusives, ce qui 
a pour effet de mieux identifier les limites acceptables dans les pratiques 
professionnelles.

La baisse des délais de paiement oblige l’entreprise à professionnaliser 
sa gestion.
Le processus allant de la commande à l’encaissement est plus court et 
il faut pouvoir identifier plus rapidement tous les dysfonctionnements 
internes faisant obstacles au paiement dans les délais négociés  : choix des 
moyens de paiement, envoi des factures, lettrage des comptes, relances 
préventives…
Avec cette loi, l’occasion est donnée aux entreprises de mettre en place 
une véritable culture du CASH, pour que toute l’entreprise agisse dans 
le sens des rentrées de trésorerie, vers l’optimisation durable du BFR. 
Cette culture passe par une mobilisation générale de l’entreprise, la mise 
en place de démarches de prévention des risques dans le choix et le suivi 
des clients, et surtout la mise en place d’indicateurs de suivi et de critères 
d’intéressement pour constater et récompenser les résultats obtenus en 
matière d’optimisation du BFR.

En conclusion, nous estimons que cette loi est une chance pour réussir la 
modernisation du fonctionnement des entreprises et l’évolution de la culture 
d’un certain nombre d’entre elles. Les bonnes pratiques observées dans 
les grandes entreprises et les services de Credit Management, doivent 
désormais être introduites dans toutes les entreprises. 

Les nouvelles technologies telles que les outils collaboratifs ou les plateformes 
décisionnelles intégrées doivent être mis à la disposition des décideurs et 
de leurs équipes.  En effet la production d’indicateurs pertinents et fiables 
et le partage d’informations sont plus que jamais nécessaires pour garantir 
l’implication de tous. Quelle que soit la taille de son entreprise, le décideur 
a besoin de véritables tableaux de bords décisionnels. C’est ainsi qu’il sera 
en mesure de piloter avec efficacité son activité et se donner les chances de 
sortir plus vite que les autres d’une situation économique délicate. 

La LME peut-elle 
réellement influencer  

la stratégie BFR  
de l’entreprise ?

A votre avis,  
comment l’organisation  

et les outils doivent-ils 
évoluer dans ce contexte 

pour favoriser la mise  
en œuvre d’une stratégie 

BFR durable ?



16 L’optimisation durable du BFR

Des trois leviers de l’optimisation du BFR, le processus fournisseurs est peut-être celui  
auquel on pense le moins lorsque l’on souhaite améliorer son cash flow par le BFR. Réduire 
ses stocks ou être payé plus rapidement par ses clients relève, peut-être, d’actions plus 
évidentes.
Qui plus est, on entend trop souvent les responsables asséner : " concernant les achats, nous 
avons déjà amélioré le processus et nous le maîtrisons "...

La réalité n’est pas souvent aussi parfaite et idyllique que cela. De nombreuses entreprises, 
quelle que soit leur taille, maîtrisent peu ou mal l’ensemble de la chaîne : un grand nombre 
d’entre elles focalisent leur attention sur les coûts d’achats, sans nécessairement avoir 
analysé et amélioré le processus jusqu’au décaissement. Or, les gains à générer sont souvent 
significatifs et rapides comme nous essayons de le montrer dans les pages suivantes.

S’intéresser au poste fournisseurs dans une optique d’optimisation du cash disponible 
suppose de travailler en parallèle sur plusieurs axes distincts, comme nous le développons 
dans les pages suivantes : le processus de décaissement, les conditions commerciales, les 
relations fournisseurs et répondre ainsi à des objectifs complémentaires :

• Maximiser le cash disponible à un instant T.
• Sécuriser le processus de décaissement.
• Homogénéiser et optimiser les termes et les conditions.
• Garantir les approvisionnements.
• Maintenir de bonnes relations avec les fournisseurs clés.

2 eme LEVIER : LE POSTE FOURNISSEURS

GESTION 
FOURNISSEURS

16 L’optimisation durable du BFR

Optimiser le processus " fournisseurs "

© Ernst & Young, 2009

Commande
d'achat

Termes
de paiement

Lancement
du paiement Paiement

Réception
et traitement
de la facture

Date de
commande

Date de 
livraison

Date de
facture

Date
d'échéance

Date de lancement
des paiements

Règlement

T1 T2

Application
de la politique

d'achat aux 
nouveaux

 fournisseurs

Objectif :
Augmenter au maximum
la durée entre T1 et T2
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Avec le FRP (Finance Resource Planning), vous bénéficiez 
d’une gestion complète des engagements de dépenses : 

• �Vous contrôlez l’avancement de vos projets et anticipez toute 
dérive. Mesurez l’impact financier de tous les flux participant 
au cycle d’engagement : pré-engagement, engagement, 
réception des biens et prestations, contrôle des factures.
Définissez les règles de gestion en cas de dépassement 
(tolérance, révision budgétaire, …).

• �Facilitez le travail collaboratif au sein de votre entreprise. Tracez tous les événements, simplifiez 
leur suivi administratif et gagnez en réactivité grâce à un puissant moteur de workflow intégré. 
Les responsables sont informés ou alertés en permanence. Les étapes cruciales sont soumises 
à leur signature électronique. 

• �Gagnez en productivité en automatisant les relations entreprise-banque. En option, raccourcissez 
les délais de traitement des factures en les dématérialisant. Vous limitez ainsi tout le circuit des 
documents et automatisez la saisie.

• �Bénéficiez naturellement d’une gestion des achats performante, support des flux d’enga-
gements : référencement articles et fournisseurs, conditions tarifaires, contrats d’achat. 
Optimisez ainsi vos relations avec vos fournisseurs.

• �Les outils décisionnels intégrés permettent par exemple de comparer par famille de produit ou 
pour un produit particulier les conditions commerciales accordées, la qualité de la prestation de 
chaque fournisseur (respect des délais de livraison, taux de retours, taux d’avoirs…).

N o s  c l i e n t s  p r e n n e n t  l a  p a r o l e . . .

Le
FRP de Sage

vous accompagne  
dans l’optimisation  

de votre poste 
fournisseurs

Grâce au logiciel Sage, nous pouvons pré-paramétrer les modalités 
de paiement des fournisseurs. Dès qu’une facture fournisseur passe 
en règlement, nous disposons immédiatement du fichier de virement 
avec ses échéanciers.  
Autant d’automatismes qui permettent aux équipes comptables  
de gagner du temps.

Charlotte BERNARD
Directeur Administratif et Financier

AMAPA



Le processus achat est simple à comprendre… 

Le processus fournisseurs présente un flux et des étapes souvent considérées comme 
simples où le " bon sens "  prime sur la compétence métier. Même si la mission des achats 
est stratégique pour les entreprises, elle n’est généralement pas perçue comme un domaine 
d’expertise pointu.

Or, les compétences des acheteurs doivent être considérées comme symétriques à celles des 
vendeurs : 

• ��" Sourcer "  et " chasser "  les fournisseurs qui proposent des produits de qualité dans une 
limite tarifaire en phase avec le cahier des charges,

• " �Closing "  et capacité de négociation,
• �" Maîtrise financière "  des éléments de l’offre (marge, délais et mode de paiements…), etc.

Un acheteur bien formé pourra donc participer fortement à l’optimisation des dépenses de 
son entreprise.

…mais certaines sources de gains sont souvent inexplorées

On pense souvent que les possibilités de gains s’arrêtent aux négociations de prix. Mais un 
profil de paiement des factures fournisseurs optimisé (quotidien, hebdomadaire, 4 ou 5 fois par 
mois,…) peut permettre des gains de cash importants, dans la limite des conditions générales 
d’achats bien entendu. Ces gains peuvent être significatifs et immédiats si l’organisation du 
travail et le système informatique le permettent.

Prenons comme exemple un décaissement fournisseur le 15 de chaque mois : déclencher 
les décaissements 4 voire 5 fois dans le mois sans nécessairement altérer les relations 
fournisseurs peut générer plusieurs centaines voire plusieurs millions d’euros de gains de 
trésorerie, sans pour autant grever la relation contractuelle avec le fournisseur et remettre en 
cause des conditions générales d’achats.
Pour cela, il est néanmoins nécessaire de :

• �Sélectionner les fournisseurs pour lesquels les risques sont effectivement nuls : 
contractuel, litiges…

• �Réaliser une analyse ABC* pour cibler les montants des achats par type de fournisseurs,
• �Valider la faisabilité technique et informatique.

La grande majorité des cas voit des gains de cash flow quasi immédiats et pérennes.

MAÎTRISER SON DÉCAISSEMENT
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  *  ABC : �la méthode ABC (ou Pareto) consiste à classer  
les paiements en valeur par ordre décroissant.



Des transactions sans papier  
et des flux automatisés

Le nombre de factures fournisseurs et de 
documents papiers (PR, PO, BL**…) est 
important et contribuent à grever les coûts 
administratifs des entreprises. Certaines 
industries comme l’automobile, ont déjà mis 
en pratique la dématérialisation des factures et, 
quand cela était possible, l’ensemble des documents 
de transactions administratives :

• �Documents commerciaux (commandes, factures...) 
• �Documents courants (lettres de réclamation, factures, 

courriers...)

La dématérialisation des documents apporte de nombreux 
avantages liés à la disparition du support physique :

• �Accélération des flux, 
• �Diminution des coûts de traitements, 
• �Diminution des frais d’envoi (affranchissement),
• �Suppression d’une grande partie des surfaces de stockage, 

notamment les surfaces intermédiaires (lors des étapes de 
traitement des documents).

La LME à prendre en compte

Enfin, la Loi de Modernisation de l’Economie permet à 
de nombreux fournisseurs d’être payés dans des délais  
"  acceptables  "   par les parties pour éviter les défaillances 
dues aux mauvais payeurs.
Mais la mise en œuvre de la loi, notamment pour les entreprises 
qui ont des clients étrangers et des fournisseurs en France, 
rend incontournable le calcul des gains et pertes nets liés à 
son impact.

Aux délais de paiement, le moyen de paiement est une autre 
source de gains tant en terme de flux que de gestion de 
documents. Par exemple, les virements bancaires peuvent 
être mis en avant pour une sortie de " cash "  mieux maîtrisée.

Calculez le modèle cible  
du " bon " processus de 
décaissement (cadencement).

Automatisez le flux : PR/PO**/
facture et le rapprochement de 
pièces avec le compte comptable  
quand cela est possible.

Mettez en place un processus 
électronique.

Intégrez la LME dans la négociation.

Menez en parallèle l’optimisation 
des processus et l’adaptation  
du système d’information.
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**  ��PR : demande d’achat - PO : commande d’achat - BL : bon de livraison

Nos  

recommandations



Le fournisseur est un partenaire commercial à part entière

L’importance d’un fournisseur dépend du budget d’achat que l’entreprise dépense 
mais également de son caractère stratégique (criticité du produit, rareté, difficulté 
d’approvisionnement). La relation commerciale entre les deux parties est remise en question 
chaque année lors des évaluations annuelles que la direction des achats coordonne.
Ce processus de bonne pratique doit passer par une mesure objective des niveaux de 
performance de chacun.

Cela signifie qu’une réelle stratégie achat doit être définie en interne et que le "  cercle 
vertueux "   incluant les types d’achats rattachés à des fournisseurs préférentiels soit mis à 
jour régulièrement. 
Une base de 1000 fournisseurs voire de plusieurs milliers ne peut faire l’objet d’une revue 
qualitative intégrale chaque année. Néanmoins, la direction des achats pourra mesurer les 
indicateurs disponibles pour :

• �Optimiser l’évolution du portefeuille fournisseur par article (entrant/sortant),
• �Améliorer le suivi du budget achats par responsable, par département, par typologie.

Un processus achat sous contrôle

Le caractère stratégique du fournisseur lui confère, comme le client, un suivi particulier 
également sur sa santé financière, afin d’éviter une insolvabilité l’empêchant d’honorer ses 
prestations. Cette relation de partenariat implique un processus de relation fournisseur à part 
entière décrit à chaque étape entre la demande d’achats, la réception des marchandises et 
l’utilisation effective des dites marchandises par le client. Dans de nombreuses entreprises 
nous identifions des écarts plus ou moins significatifs entre les responsabilités des acheteurs 
(les personnes habilitées à valider une commande) et les collaborateurs qui, effectivement, 
saisissent un achat qui induira immédiatement une dépense.
A ce titre, la stratégie achat doit être définie mais surtout communiquée et mise en œuvre 
dans l’entreprise par type d’achat : matières premières, outils de production, maintenance, 
immobilier, mobilier, communication, publicité…

Dans toute entreprise qui gère ses achats, chaque famille est suivie par un responsable 
achat dédié qui suit l’évolution du budget achat dépensé et les résultats des évaluations pour 
renégocier les tarifs.

TRAVAILLER SUR LA QUALITÉ  
DE LA RELATION FOURNISSEURS  
À MOYEN TERME
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Intégrez la LME dans la négociation 
globale annuelle et profitez de 
cette loi pour renégocier d’autres 
éléments financiers.

Mettez en place un baromètre 
fournisseur de façon à s’évaluer 
en interne.

Le processus de rapprochement 
de pièces devient une étape de 
veille des dysfonctionnements.

Obtenez, quand cela  
est possible, une vue globale 
clients / fournisseurs.

Travaillez par grandes familles  
de produits.

Les fournisseurs et la LME

Les fournisseurs redeviennent donc des 
partenaires stratégiques en ces temps de 
crise : lorsque le pouvoir de négociation 
se réduit, l’idée de "  partenariat  "   revient 
au goût du jour et les rapports de force 
changent.

A la crise économique vient s’ajouter l’impact de 
la LME pour la partie liée aux délais de paiement.

Des accords entre professionnels de certains 
secteurs sont en cours de finalisation afin d’adapter 
la mise en place de ces dispositions actuellement mal 
acceptées par de nombreuses entreprises. En effet, les 
sociétés qui achètent à l’étranger et vendent en France sont 
fortement impactées par la mise en place de la LME, comme 
pour ce fournisseur de l’industrie automobile qui paye ses 
fournisseurs à 30 jours fin de mois le 15 (60 jours en moyenne) 
mais encaisse les paiements de ses clients étrangers…
beaucoup plus tardivement.

Les impacts et la mise en application de la loi ont donc incité 
les entreprises à une analyse détaillée de ses impacts en 
termes de trésorerie.
Afin de minimiser les risques financiers certaines des entités 
impactées ont soit initié des actions pour identifier d’autres 
sources d’économies (réduction des stocks, réduction des 
délais clients, réduction des achats…), soit demandé, par le 
biais des associations de défense des intérêts de certains 
secteurs d’activités, des dérogations (bricolage, horlogerie-
bijouterie…).
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Citation

    On a beau vivre  
retiré, on devient,  

sans s’en apercevoir, 
créancier ou  

débiteur.

Goethe 
Maximes et réflexions

Nos  

recommandations



Les entreprises n’ont que cet objectif en tête depuis 1 an : réduire les stocks. Chaîne complexe 
à améliorer, les gains sont souvent moins rapides que pour les clients et les fournisseurs.
Pourtant, le stock coûte très cher : comptablement, en surface de stockage, en besoins de 
manutentions... et les actions à initier peuvent être longues à mettre en œuvre; mais les gains 
sont presque toujours significatifs.

En effet, un grand nombre de paramètres doit être pris en considération lorsque l’on mène 
un projet de rationalisation de la gestion des stocks ; il s’agit en fait de mener de front une 
optimisation du niveau de stock (éventuellement dépôt par dépôt), tout en évitant les ruptures 
comme le sur-stockage ou les stocks dormants (les coûts de destruction de produits obsolètes 
peuvent parfois être prohibitifs).

De plus, les résultats ne se limiteront pas au cash mais auront également un impact sur les 
coûts. Enfin, un travail sur le taux de service pourra avoir des retombées sur la satisfaction 
client, et donc sur le délai de règlement. 

Les chantiers à initier sont non seulement complexes techniquement mais ils comprennent 
également des actions transversales incluant plusieurs fonctions aux intérêts parfois 
contradictoires ; par exemple :

• Optimisation des gammes de produits par rapport aux cycles de ventes.
• Fiabilisation des approvisionnements et donc des relations fournisseurs.
• Réduction des coûts de stockage et amélioration du cycle de rotation.
• Revue des processus de livraison.
• Amélioration des prévisions de vente.

3 eme LEVIER : LA GESTION DES STOCKS

Optimiser le processus " de suivi des stocks "

22 L’optimisation durable du BFR

GESTION 
STOCKS

© Ernst & Young, 2009

Appro et/ou
production

Prévisions
des ventes

Gestion
du stock Distribution SAV/Retours SurstocksMarchandises

en stock

Réception
des marchandises

Date d'envoi
des marchandises

T1 T2

Objectif :

Réduire au maximum
la durée entre T1 et T2
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Pour faire gagner votre entreprise en efficacité, Sage ERP X3 partage dans une base de 
données unique toutes les informations nécessaires à la gestion de l’entreprise. Grâce à un 
même système, global et cohérent, vous pouvez gérer à la fois la comptabilité, les achats, les 
ventes, les stocks, les relations clients et la production.

Ainsi, dès que vous entrez une information dans le système, elle circule dans toute l’entreprise 
: une commande passée affecte aussitôt le niveau des stocks, la production, la comptabilité, 
etc.

Partout où elle est nécessaire, l’information est présente en temps réel : aucune ressaisie, pas 
de temps perdu, moins d’erreurs, des données fiables et cohérentes.

La gestion des stocks est commune aux fonctions Ventes, Achats et Production, assurant 
une cohérence optimale et un suivi de l’état du stock en temps réel. Le module stocks offre 
de puissantes fonctions de contrôle qualité et permet grâce à la gestion du flux matière une 
traçabilité complète des stocks en temps réel, en amont comme en aval.

Le module décisionnel intégré offre la possibilité d’exploiter intuitivement la richesse des 
données de l’ERP. Il permet ainsi à l’ensemble des collaborateurs, quel que soit leur métier, 
de prendre des décisions basées sur des indicateurs fiables et personnalisables selon 
leurs besoins. Afin d’accélérer le déploiement opérationnel de la solution, un grand nombre 
d’indicateurs prêts à l’emploi sont livrés en standard dans l’offre. L’ensemble des domaines 
fonctionnels couverts par l’ERP devient accessible en quelques clics : évolution des charges 
et produits, palmarès clients, produits les plus vendus, % rebuts par articles, analyse de la 
rotation des stocks, consommation de matière, analyse des prix de revient de fabrication...

N o s  c l i e n t s  p r e n n e n t  l a  p a r o l e . . .

Nos gains sont évidents, à plusieurs niveaux. Nous avons réussi à baisser de façon 
conséquente le niveau moyen de nos stocks, sans jamais être en rupture.  
C’est un point crucial puisque dans les produits que nous vendons, la matière première 
représente 80% du coût de revient ! Totalement intégré, avec une circulation très fluide 
de l’information d’un service à l’autre, Sage ERP X3 nous a permis de mettre en place 
de nombreux automatismes grâce auxquels nous traitons beaucoup plus rapidement les 
tâches administratives quotidiennes. La mise en place d’une planification optimisée de la 
production nous a permis de signer des contrats avec de nouveaux clients qui auparavant 
n’auraient pas travaillé avec nous car nous étions organisés de manière trop artisanale.  
Il faut savoir que les grands comptes auditent leurs fournisseurs. Ils ne testent pas 
seulement la qualité de vos produits, ils regardent comment vous êtes organisé, ils vérifient 
que vous êtes réactif, que vous savez tenir les délais... Ils vous accordent une note de 
qualité produit et une note de performance. Et le fait que nous ayons installé Sage ERP X3 
joue largement en notre faveur, cela rassure nos clients. 

Pascal PRENVEILLE - DSI



Un processus transversal et des contraintes à prendre en considération  

Une gestion des stocks efficiente doit inclure les acteurs présents tout au long de la chaîne : 

• �Prévisions des ventes et de la consommation,
• �Point de commandes et des quantités à commander,
• �Provisionnement,
• �Réception des marchandises.

Les points clés à prendre en compte dépendent de deux choses : le mode de vente des produits 
d’une part et les processus de production et de distribution chez le client d’autre part. 

Ces derniers peuvent mettre en avant des processus très complexes notamment lorsque les 
sites d’approvisionnements et de livraisons sont nombreux et éclatés ou si le nombre d’articles 
à gérer en stocks est important. 

Prenons l’exemple de cette PME qui gère 22 000 articles et les livre dans le monde entier. 
Au niveau de l’approvisionnement, il n’y avait pas de lien entre les produits vendus par les 
commerciaux et les articles stockés. Le surstock était donc très important par rapport au stock 
réel nécessaire ! 

Des prévisions de ventes et une estimation de la consommation précise 

La prévision des ventes est donc, dans la mesure du possible, la première information 
incontournable à obtenir et gérer. Dans l’exemple ci-dessus, la difficulté venait du déclenchement 
des "  Appels d’Offres  "    ainsi que du nombre élevé de commandes passées par le client. 
La couverture du marché est par conséquent clé dans leur secteur d’activité.
En parallèle à la prévision des ventes, il est essentiel de suivre et de mesurer l’historique de 
consommation des produits qui permet de déterminer la juste quantité de réapprovisionnement. 
Sans trop entrer dans les détails, l’écart type et les écarts de consommation sont à gérer avec 
attention pour déterminer les points de réapprovisionnement et donc, le niveau de stock néces-
saire.

RATIONALISER SA POLITIQUE 
D’APPROVISIONNEMENT  
POUR BAISSER LES STOCKS
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Testez le processus 
d’approvisionnement et 
les paramètres insérés dans  
l’outil. Ces tests sont d’autant plus 
importants qu’ils valideront le modèle 
proposé pour être ensuite étendu  
à la totalité des articles.

Le modèle validé et mis en œuvre 
ne signe pas l’arrêt des travaux. 
Les prévisions des ventes et la 
consommation variant de façon 
significative, il est primordial de  
mettre en place un tableau de bord 
mesurant la pertinence du modèle :  
surstocks, ruptures….

Impliquez la direction commerciale 
dans la démarche.

Mettez en place une veille  
pour suivre la mise en œuvre  
et les dysfonctionnements éventuels.  
Il faut donc tester, tester, tester…  
sur la base d’un échantillonnage  
pour affiner la formule.

Une gestion  
des approvisionnements encadrée

En parallèle, il est fondamental que le processus 
d’approvisionnement des matières premières, pièces 
détachées et autres articles nécessaires à la production, 
reste sous la responsabilité de quelques collaborateurs inclus 
dans ce processus et conscients des enjeux. Or, dans de 
nombreuses entreprises, les responsabilités sont trop souvent 
diffuses, sans réel propriétaires d’articles ou de familles 
d’articles.

Outre une maîtrise des différents acteurs, les indicateurs 
doivent être mis en œuvre : leur représentation, leur mode de 
calcul, leur fréquence de calcul et les objectifs associés pour 
garantir le bon niveau de stock cible. 

Les objectifs et les tâches des approvisionneurs doivent 
également être cadrés, notamment : 

Les actions quotidiennes :

• �Les commandes fournisseurs non livrées, les nouvelles 
commandes émises, les manquants sur OF (Ordre de 
Fabrication), les litiges en réception de livraison. 

Les tâches hebdomadaires :

• ��Revue des besoin et passation des commandes, suivi de 
l’encours fournisseurs, suivi des AR  fournisseurs, suivi des 
litiges de facturation.

Les tâches mensuelles :

• �Plan d’approvisionnement, analyse de la performance de 
fournisseurs et produits, transfert fournisseurs…
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Le secteur de l’automobile subit depuis plusieurs mois un " sur stockage "  continu dans ses 
usines. La cause principale vient, dans la majorité des cas, de ventes insuffisantes liées à des 
paramètres économiques exogènes.
La volonté qu’ont les entreprises de réduire les stocks est réelle, mais le cercle d’amélioration 
continu interne qui est l’apanage des industries ne suffit plus toujours quand les ventes ne 
décollent pas.
Si la conjoncture actuelle rend plus prégnante l’interface entre les 2 fonctions production et 
ventes, elle ne fait qu’appuyer le nécessaire travail en équipe tout au long de l’année.

La production en phase avec le processus de ventes

Le rôle du gestionnaire des clients est de livrer les produits dans les temps requis. A contrario, 
l’objectif de la Supply Chain est de livrer le client certes, mais également de produire pour réaliser 
des économies d’échelle. La production et les approvisionnements ont par conséquent des 
objectifs qui peuvent être contradictoires avec les objectifs commerciaux : produire le maximum 
d’articles ou émettre le plus grand volume d’OF  pour faire tourner l’usine et ainsi réduire son coût 
d’investissement ou son coût d’exploitation. C’est le cas pour les équipementiers automobiles 
qui intègrent un produit complexe. Certaines entreprises incluent un service qu’on appelle 
configuration à la commande pour différenciation retardée (automobile, télécommunication…) 
c’est-à-dire une gestion de stocks sur une durée plus longue (ventes de pièces détachées, 
maintenance…). Par voie de conséquence, le type de vente (" courte " , " longue " , " complexe " , 
" sur étagère " , " directe " , " indirecte "…) déterminera la politique de gestion de stock privilégiée 
pour l’entreprise.

Un taux de service et des écarts types en phase avec le portefeuille  
de produits 

La gestion des stocks sur le long terme devient très difficile, comme ce fut le cas pour ce leader 
mondial de fournitures d’équipements médicaux. 30% de son stock reposait sur des pièces 
détachées, provisionnées comptablement à 100%, mais chères en valeur brute et en espace de 
stockage puisque 80% de ce stock avait une rotation moyenne de 6 mois, voire jusqu’à 10 ans 
pour certaines pièces…

L’enjeu du projet s’est donc déroulé en 2 temps :

1. �Définir une liste cible de pièces à maintenir à la vente et en SAV, notamment par rapport aux 
objectifs commerciaux et à la stratégie de développement de l’entreprise à moyen et long 
termes,

2. � Valider les actions de réduction : campagnes de ventes essentiellement.

S’ASSURER QUE LE NIVEAU DE STOCK ACTUEL 
CORRESPOND À LA STRATÉGIE COMMERCIALE  
DE L’ENTREPRISE
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Impliquez, dès le départ, 
la direction commerciale dans 
la démarche en présentant  
des indicateurs qui intéressent  
les ventes.

Quand cela est possible,  
reliez ces indicateurs  
aux éléments de motivation.

Définissez et communiquez  
une stratégie produits claire  
et déclinée.

Des indicateurs de performance  
et de motivation communs

Les intérêts a priori contradictoires des parties nous 
obligent donc à identifier des indicateurs qui peuvent 
intéresser les collaborateurs sans pour autant tomber 
dans une facilité par le choix d’un indicateur trop " global " , 
comme le chiffre d’affaires ou la marge brute de l’entreprise.

Il est toujours préférable de valider un paramètre commun à 
la production et aux ventes, qui ne soit pas en contradiction 
avec les objectifs des parties. Par exemple, intégrer un ou 
plusieurs indicateurs qualitatifs (délais, qualité du processus) 
qui pourront inclure les 2 fonctions. 

Autre exemple lié directement aux stocks : le taux de service. 
Il existe autant de responsables supply chain que de définitions 
de cet indicateur mais il est notamment directement lié aux 
ventes réalisées et…futures.
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Le trésorier est en première ligne pour aider l’entreprise à surmonter un contexte économique 
difficile ; il est de plus en plus sollicité par la direction générale et le directeur financier. Ses défis 
sont nombreux : SEPA, nouveaux protocoles, mondialisation des échanges, incertitude des 
marchés, resserrement du crédit bancaire…

Dans une démarche d’optimisation du BFR, le trésorier doit revoir l’ensemble des processus, 
valider les impacts sur le système d’informations et guider les collaborateurs de la direction 
financière et des directions opérationnelles dans l’instauration d’un esprit "  cash  " dans 
l’entreprise. 

Afin d’être en mesure d’assurer la pérennité financière de l’entreprise et de lui donner les 
moyens de se de développer, il doit s’assurer de :

• Maîtriser sa trésorerie (encaissements, décaissements, placements, financements)
• Disposer à tout moment d’une vision globale 
• Maintenir l’adéquation entre les prévisions et les besoins de cash au quotidien
• �Organiser la remontée et la prise en compte de l’ensemble des éléments susceptibles 

d’impacter la trésorerie
• Mettre en place une gestion budgétaire et des prévisions de trésorerie efficaces

Des challenges commentés par Richard Cordero, Délégué Général de l’AFTE.

LE FINANCEMENT DU BFR

Avec Sage FRP Treasury, vous bénéficiez d’une gestion 
complète de la chaîne de valeur financière, depuis la gestion 
de trésorerie au quotidien jusqu’aux prévisions et aux 
relations entreprise-banque, pour :

• Élaborer et suivre vos plans de trésorerie.

• �Gérer votre trésorerie de façon collaborative  
et en temps réel.

• Gérer de façon optimisée les instruments financiers.

• Transférer en toute sécurité vos données financières.

FINANCEMENT

Sage FRP 
Treasury, 

l’expert en gestion 

des flux financiers
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N o s  c l i e n t s  p r e n n e n t  l a  p a r o l e . . .

Nous utilisons ce système [Sage] depuis quelques mois. En peu de  
temps, notre département trésorerie, auparavant privé de statistiques  
et d’informations fiables, s’est transformé en véritable tour de contrôle  
du cash et des liquidités. Aujourd’hui, je peux afficher toutes les statistiques 
les plus récentes sur la position du cash dans la société, en quelques 
minutes. Nous disposons désormais d’une structure centralisée de  
pooling et de gestion du cash pour les zones clés en Europe, permettant  
une gestion centralisée des comptes bancaires et une diminution  
du nombre de comptes. Il en résulte une simplification de l’équilibrage  
du cash et de la compensation des soldes.

Vincent VERFAILLIE 
Responsable Trésorerie

MARIONNAUD

Au travers de Sage 1000 Trésorerie, Arche travaille désormais en date  
de valeur et non plus en date d’opération.  
Nous disposons donc d’un suivi plus fin des soldes bancaires améliorant  
ainsi notre visibilité sur l’état de notre trésorerie. Une précision grâce à  
laquelle nous évitons les découverts bancaires et les agios. A l’inverse,  
en cas d’excédent de trésorerie, nous réalisons des investissements.  
Avec Sage 1000 Trésorerie, Arche optimise donc la gestion de ses virements  
et de ses placements financiers.

Valérie THIVET
Contrôleur de Gestion



Plus que tout autre indicateur,  celui qui intéresse le chef d’entreprise à l’heure actuelle est la 
trésorerie qu’il a en banque ainsi que les prévisions d’encaissement et de décaissement afin de  
s’assurer qu’il est en mesure de payer l’ensemble des ses charges et notamment les factures, 
les impôts et les salaires de ses employés.

La trésorerie est un thème acyclique qui peut atteindre un niveau de technicité très élevé (condi-
tions bancaires, frais financiers, instruments boursiers…). Le rôle du trésorier est  principalement 
de veiller à ce que l’entreprise dispose d’une trésorerie suffisante pour faire face, au moindre 
coût, aux paiements prévus. En second lieu, il a la responsabilité des décisions de placement et 
de financement.

La trésorerie, le fluide vital de l’entreprise 

On peut synthétiser la trésorerie comme étant le solde des flux de l’entreprise, ou le plus petit 
dénominateur commun résultant des bonnes pratiques de l’entreprise.

Le trésorier doit connaître parfaitement la chaîne de valeur de l’entreprise ; cela signifie qu’il doit 
notamment connaître les flux d’encaissements et de décaissements de son BFR et le profil des 
positions de trésorerie qui dépend également des cycles d’activité commerciale. Par exemple, 
les entreprises qui ont un processus de vente cyclique (bouteilles d’eau, soda, glaces,…) savent 
que la trésorerie liée aux ventes sera sujette aux saisons et aux climats. Nous pouvons égale-
ment citer les travaux publics, la presse… 

Une gestion transversale  

Les éléments concourant à une bonne gestion de la trésorerie dépendent notamment de la 
qualité des négociations commerciales (clients),  des conditions commerciales négociées par le 
département achats (fournisseurs). Ces  éléments peuvent être complexes à appréhender, no-
tamment dans 3 cas :
• �Organisation de l’entreprise éclatée : nombreuses entités qui gèrent leurs propres clients et 

fournisseurs,
• Clients/fournisseurs internationaux :
• �Chaîne de valeur complexe : le processus de vente se fait par le biais de plusieurs acteurs : 

grossistes, distributeurs, revendeurs,…

Des moyens de paiement qui ont leur importance  

Une maîtrise des modes de paiements et de leurs implications en termes d’échéance et de 
coût de mise en oeuvre est par essence un élément incontournable pour une bonne maîtrise 
des créances clients (virements internationaux, crédit documentaires,…). Une parfaite connais-
sance  des processus de facturation et de comptabilisation et des règles d’escompte, des LRM 
magnétiques, LCR papiers,…est également importante pour bien anticiper le processus d’en-
caissement. 

AUGMENTER LA VISIBILITÉ DE VOTRE TRÉSORERIE  
À COURT ET MOYEN TERMES ET IDENTIFIER  
LES MOYENS D’ACTIONS
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Placez le service trésorerie  
au cœur de votre entreprise :  
« Cash is King ».

Assurez-vous que votre trésorier 
est un bon négociateur (interne  
et surtout externe) : taux bancaires, 
gestion opérations courantes, 
agios, fusion des échelles 
d’intérêts, couverture de risque  
et la sécurisation des flux.

Mettez en place un circuit 
d’interlocuteurs internes privilégiés 
(achats, technique, budget, filiales) 
en plus de la Direction Financière  
voire de la Direction Générale.

Automatisez au maximum  
les remontées d’informations 
et le reporting. Mettez en place 
des systèmes d’alertes.

Par exemple, ce paiement de 1,5 million 
d’Euros pour un fournisseur de la Grande 
Distribution qui était reçu le 22 de chaque 
mois, soit 2 jours trop tard pour comptabiliser 
le paiement pendant le mois : une renégociation 
pour un paiement anticipé de 2 jours a résolu ce 
dysfonctionnement.

Trésorier :  
A l’heure actuelle, un poste surexposé

Il va de soit que le rôle du trésorier est à l’heure actuelle plus 
que central depuis le début de la crise économique (il négocie 
et gère le change, les taux d’intérêt, les contreparties, prévient 
les défauts,…) et l’augmentation des défaillances d’entreprises 
lui procure un rôle clé.

Il négocie auprès des banques (et autres organismes d’ordre 
financier), client, fournisseurs, les taux de découvert, le taux 
d’escompte, le calcul du nombre de jours d’agios, des frais 
fixes sur opérations. Nous ne parlerons évidement pas des 
taux fixes, révisables,…et des commissions,…

Un prévisionniste en puissance !  

Nous l’avons vu, le caractère transversal de la fonction amène, 
déjà, une complexité.
Le nombre d’éléments à prendre en compte pour une prévi-
sion de trésorerie la  plus fiable possible ajouté à la notion de 
temps (peut-on prévoir une trésorerie précise au trimestre ?) 
peut rendre complexe l’exercice mais l’indicateur précis pour 
calculer sa prévision est de prendre en compte la date d’opé-
ration de chaque opération. ; cela induit une analyse des lois 
d’encaissements de décaissements ainsi que la modélisation 
des financements d’exploitation (Dailly, affacturage, titrisation, 
nantissement de stock, …) Tout autre critère ne servira à rien 
pour une prévision juste.
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Agilité ! Le maître mot pour l’entreprise est d’être agile : le contexte actuel force toute organi-
sation à gérer son activité à très court terme. Si cette réalité est assénée quotidiennement aux 
collaborateurs, cela signifie qu’en des temps difficiles, il est clé de pouvoir adapter ses outils de 
financement pour maintenir ses investissements aux niveaux souhaités, ou comme trop souvent, 
pour " maintenir la tête hors de l’eau " .

Dans les 2 cas, mais surtout le second, la question se pose de pouvoir financer notamment son 
poste client en dehors de l’escompte bancaire ou du découvert.

Pendant les périodes économiques de croissance, les moyens de financement sont connus : 
entrée en bourse, bénéficier d’un ou plusieurs prêts bancaires…mais ces moyens adaptés aux 
périodes fastes sont longs à générer et actuellement, le temps est plus que compté…

Aides gouvernementales : des aides de développement pour le long terme 

Certaines aides de l’Etat ciblent principalement les entreprises en création et peuvent aider 
même si elles ne sont pas dédiées au financement du BFR. C’est le cas des prêts participatifs 
d’amorçage, de l’aide à la création d’entreprise innovante ou d’autres formules de financement 
en partenariat avec les banques et les collectivités territoriales.

Des aides à court terme,  
surtout pendant les périodes économiques difficiles…

D’autres appuis comme l’affacturage sont également à l’ordre du jour. Comme tous services 
proposés, les offres d’affacturage peuvent inclure l’escompte (bancaire) même si pour pouvoir 
escompter il faut avoir l’effet en main ce qui n’est pas toujours le cas…

En outre, les services du " factor "  incluent généralement 3 prestations relativement chères :

• �Le recouvrement du poste client,
• �Le financement de la trésorerie,
• �L’assurance crédit.

REPENSER VOTRE POLITIQUE DE FINANCEMENT  
DU BFR EN FONCTION DU CONTEXTE
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Les outils de financement 
sont chers et ne doivent être  
utilisés qu’à court terme.  
Ils ne doivent pas (sauf cas 
extrêmes) être intégrés à  
la politique de financement  
de l’entreprise.

Il est nécessaire de sourcer  
les fournisseurs et de négocier 
chaque ligne des contrats 
proposés.

Préférez garder la gestion  
des risques et du recouvrement  
en interne autant que possible.

Adaptez les outils BFR en 
fonction des enjeux du moment.

Ces offres à "  tiroir  ", c’est-à-dire 
pouvant inclure un nombre important de 
services, impliquent qu’il est fortement 
conseillé aux entreprises qui souhaitent 
utiliser ces services de cadrer leurs besoins, 
pour ne sélectionner que les offres strictement 
nécessaires. Ne pas oublier que les " factors " se 
financent notamment de la façon suivante :

• �Recouvrement - commission sur chaque 
transaction  
de cession de créance, 

• �Financement - commission qui rémunère l’avance  
de trésorerie.

Dans le même sens, la Loi Dailly organise un mode simplifié 
de cession (ou de nantissement) de créances professionnelles.

Néanmoins, il faut noter qu’en cas d’impayés, le bénéficiaire 
du crédit est solidaire du débiteur cédé.

Lorsque la situation devient plus difficile, il est également 
possible de nantir ses factures auprès d’un créancier qui 
acquiert un droit sur la créance dès sa naissance.

Enfin, dans un environnement de transactions classiques - 
l’escompte de règlement peut être proposé à ses clients, mais 
il peut coûter relativement cher même si les taux d’intérêts 
actuels sont plus bas qu’il y a quelques années.

Les moyens et les outils sont nombreux. Il est fondamental 
que l’entreprise choisisse les bons outils au moment le plus 
opportun.
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Dans la crise actuelle, nous avons constaté 3 grandes périodes ayant 
des conséquences directes dans les possibilités de financement des 
entreprises.

1. �La crise des " subprimes " aux Etats-Unis ayant pour point de départ le 
mois de septembre 2007 qui a eu des conséquences financières très 
lourdes pour les entreprises « placeuses ». C’est à ce moment là que le 
crédit a commencé à devenir rare et cher.

2. �Une deuxième étape initiée par la faillite de Lehman Brothers le 15 
septembre 2008 et qui a marqué le début des annonces en cascade 
des difficultés financières des plus grandes banques mondiales avec 
pour conséquence un gel des crédits et un durcissement des conditions 
bancaires.

3. �L’AFTE effectue depuis 5 ans une enquête mensuelle auprès de ses 
membres, portant notamment sur 2 questions essentielles : l’évolution 
des marges bancaires et la facilité pour obtenir un financement. En 
2007 et 2008, les 2 courbes ont très nettement montré une progression 
constante des marges des banques (hausse du coût du crédit), ainsi que 
la difficulté croissante d’obtention des financements (resserrement du 
crédit bancaire). Cependant, depuis le mois de janvier 2009 les marges 
bancaires semblent se stabiliser, et nous observons même une  détente 
à compter de mars-avril (par exemple, il est aujourd’hui possible de se 
financer à 5% à 5 ans contre 8% au début 2009).

Il semble donc que les mesures prise par les gouvernements commencent 
à porter leurs fruits. Cependant les conséquences de cette période 
économique troublée vont sans doute modifier durablement le comportement 
des entreprises en matière de financement, ainsi que les exigences et les 
mesures de prudence des banques.

Cette situation a obligé bon nombre de dirigeants en recherche de finance-
ment à se tourner d’abord vers l’entreprise elle-même, et cela a également 
remis un éclairage très fort sur le BFR d’exploitation, dont l’optimisation  
devient un enjeu vital pour assurer la pérennité financière de l’entreprise, 
au travers de deux axes majeurs : le poste clients et le poste fournisseurs, 

Quelles sont les  
tendances actuelles  

de l’évolution  
des financements  
des entreprises ?

Témoignage

Richard Cordero     
Délégué Général
AFTE

LES DÉFIS DU TRÉSORIER  
DANS UN CONTEXTE ÉCONOMIQUE  
DIFFICILE

En quoi ce contexte  
modifie-t-il  

le comportement  
des entreprises en  

matière de financement ?
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le levier des stocks étant souvent plus difficile à maîtriser par les directions 
financières.
Par ailleurs, plusieurs entreprises se sont tournées vers leurs actionnaires et 
ont procédé à des augmentations de capital.

Depuis plusieurs mois, le cash est devenu le cœur des préoccupations pour 
la plupart des dirigeants d’entreprise. De ce fait, le trésorier est très souvent 
sollicité et consulté par la Direction Générale. Il sort de plus en plus de sa 
tour d’ivoire, à la fois en externe pour négocier avec les banques ou rassurer 
les investisseurs,  ou même en interne auprès des directions opérationnelles 
pour diffuser les bonnes pratiques en matière de gestion de trésorerie.
De plus, avec les bouleversements à venir liés au SEPA et aux nouveaux 
protocoles d’échanges de données comme EBICS et SWIFTNet, ce mou-
vement n’est pas près de s’arrêter. Un large chantier les attend au sein des 
entreprises : gestion de la liquidité, évolution des systèmes d’informations, 
élaboration des nouvelles procédures, explication auprès des collabora-
teurs de la direction financière, …

Aujourd’hui, les enjeux des trésoriers sont multiples : faire face à un environ-
nement incertain et donc être de plus en plus réactif, piloter et rationaliser 
les flux d’encaissements et de décaissements, réaliser des arbitrages sous 
une pression accrue, donner au jour le jour de la visibilité à la Direction  
Générale, prévoir et anticiper …
Dans ce nouveau contexte, on voit bien que les fonctions de trésorerie  
souvent assez limitées proposées dans les logiciels de gestion comptable et 
même un  reporting basé sous Excel (dont les garanties concernant l’origine 
des données sont souvent débattues) deviennent totalement insuffisants.
Les entreprises sont donc de plus en plus nombreuses à faire le choix de 
s’équiper d’outils de trésorerie dédiés, indispensables à la mise en place 
d’une gestion de trésorerie efficace. Ces solutions offrent une vision globale 
et consolidée de la position de trésorerie, permettent de centraliser la 
gestion des comptes bancaires, automatisent la gestion des flux entrants et 
sortants par télétransmission, incluent des fonctions de maîtrise des risques. 
De plus les nouvelles technologies permettent aujourd’hui de proposer en 
standard un accès via le web, des outils collaboratifs facilitant l’échange 
d’informations et des outils de reporting intelligents intégrés favorisant les 
rapports réguliers et les prises de décisions.

A votre avis,  
la place du trésorier  

dans l’entreprise  
s’en trouve-t-elle 

modifiée ?

Face à ces nouveaux 
enjeux, comment  

le système d’information 
de l’entreprise 

doit-il évoluer ?

En conclusion

Le trésorier devient un acteur très important dans l’entreprise, au même titre que le contrôleur de gestion 
il y a 15 ans. Incontournable.
Nous constatons également chez nos adhérents, dans les entreprises de taille moyenne, l’émergence d’un 
véritable " Cash Manager " qui va cumuler plusieurs rôles, à la fois celui du trésorier garant de l’optimisation 
de la position de trésorerie et des meilleures solutions de financement, et celui de crédit manager qui va 
être en charge de s’assurer que les clients payent à la bonne date, ou de faire rentrer l’argent qui dort dans 
leurs comptes. Son rôle sera souvent étendu aux bonnes pratiques concernant la relation fournisseurs, à 
des actions pour installer une culture cash dans l’entreprise et notamment auprès des équipes commer-
ciales. En bref,  il s’agit en fait d’un " Monsieur Trésorerie - BFR " qui a un rôle important à jouer pour pré-
parer la sortie de crise et devrait garder ensuite toute sa place dans les années à venir.
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En tant que " vigie " de la bonne santé globale de l’entreprise, le Directeur Financier joue un 
rôle central non seulement en tant que garant des bonnes informations, mais également en 
tant que coordinateur des actions éventuelles à engager. 

Cette pression endogène sur les chiffres et l’amélioration de la performance s’ajoute à la 
pression grandissante sur les aspects de renforcement des contraintes légales (IFRS, LSF, 
SOX, …), division par 2 ou par 3 des délais de production de l’information financière… tout cela 
sans augmentation de moyens tant en budget qu’en ressources humaines ou informatiques.

Dans ce contexte, la Direction Financière se doit aussi d’accompagner la prise de décision 
stratégique et la gestion opérationnelle quotidienne en mettant à disposition des décisionnaires 
- direction achats, commerciaux, managers opérationnels, actionnaires - les indicateurs de 
pilotage tirés des systèmes de gestion : suivi des objectifs budgétaires, rotation des stocks, 
carnet de commandes, délais de livraison fournisseurs, encours clients…

Les leviers et les acteurs d’un projet d’optimisations du BFR étant nombreux, la mise en 
place d’un outil de pilotage global représente un enjeu important pour l’entreprise, notamment 
pour responsabiliser tous les acteurs impliqués dans le processus global d’exploitation de 
l’entreprise. 

Les objectifs d’un projet de décisionnel sont multiples mais nous pouvons retenir quatre points 
essentiels et incontournables pour les Directions des moyennes entreprises :

• �Être informées en permanence sur l’activité de l’entreprise
• �Analyser finement l’activité pour prendre les bonnes décisions
• �Anticiper sur les risques et les opportunités
• �Être alertées sur les dysfonctionnements et les évolutions anormales d’une activité

LE PILOTAGE GLOBAL
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Notre vocation est de proposer des solutions faciles  
d’utilisation et rapides à mettre en œuvre. Pour cela, nous 
avons conçu une offre décisionnelle directement intégrée à 
nos applications de gestion, utilisant le moteur décisionnel du 
leader du marché et incluant le pré-paramétrage des principaux 

indicateurs utilisés par nos clients.

Cette offre de pilotage intégrée permet donc, associée à de 
puissantes fonctionnalités d’interrogation, de mise en forme et 

d’analyse, de disposer d’indicateurs analytiques facilement paramétrables, 
avec la possibilité de créer de nouveaux états " à la carte " comme des tableaux de bord, des 
graphiques, de la cartographie.

Les principaux bénéfices pour nos clients sont les suivants :

• �Une amélioration de la productivité en passant plus de temps à analyser qu’à construire 
des tableaux de bord, en se concentrant davantage sur l’action que sur la recherche des 
bonnes informations

• �Une prise de décision facilitée à tous les niveaux de l’entreprise par un accès direct 
aux indicateurs pertinents (profils d’utilisateurs), une aide aux décisions stratégiques et 
opérationnelles

• �Une meilleure réactivité par une autonomie des utilisateurs, une intégration directe de 
fonctions de pilotage riches et axées sur l’utilisateur final, une exploitation facilitée des 
données (interrogation, tableaux de bord et analyse simplifiés) et la possibilité de consulter, 
personnaliser et créer ses propres états.

Dans les pages qui suivent, nous vous présentons des exemples d’indicateurs à mettre en 
œuvre pour mesurer l’évolution de votre BFR et mettre en place des alertes vous permettant 
d’anticiper et d’améliorer votre réactivité.

Sage :
le pilotage pour tous  

et pour toutes 
les entreprises



Le pilotage du BFR est révélateur du processus d’exploitation global de l’entreprise. Il reflète 
la capacité qu’a l’entreprise à bien vendre, bien acheter, bien stocker et bien livrer les 
marchandises.
Les indicateurs pour suivre la performance liée au cash, complémentaires au bilan, sont peu 
nombreux aujourd’hui dans les entreprises. Leur exhaustivité dépend de nombreux paramètres. 
La question est surtout de choisir les indicateurs les plus pertinents selon votre contexte et votre 
secteur d’activité. 

Les indicateurs de base 

Sans pour autant générer une liste complète des indicateurs existant, il est nécessaire de pouvoir 
identifier la performance du BFR sur les 3 leviers :

• L’amélioration du Cash,
• L’optimisation des Coûts,
• L’amélioration de la Relation Clients.

Outre le DSO, le DPO et le DIH1, qui reportent le nombre de jours de chiffre d’affaires retenus 
en cash, le BFR est révélateur de l’ensemble des dysfonctionnements révélés tout au long 
des processus. Une analyse détaillée de ces processus et des méthodes de travail permettra 
d’identifier des sources de dysfonctionnement non seulement sur le cash flow mais également 
sur la gestion de la relation client et sur les coûts engendrés.

Nous voyons régulièrement les indicateurs suivants, notamment pour le suivi du cash : DSO, 
DPO, DIH, retards de paiement, balances âgées, rotation des stocks… 
Afin d’évaluer les coûts des processus, une batterie d’indicateurs existe également : taux d’avoirs 
sur factures, taux d’avoir commerciaux, nombre d’ETP2  par fonction...
Enfin, les informations et indicateurs disponibles sur la qualité de la relation clients sont également 
nombreux mais sont-il toujours bien exploités ? Il s’agit du nombre de litiges clients, de la qualité 
des livraisons, du nombre de livraisons en retard…

Pour un suivi complet de la performance liée au cash, on doit ajouter les indicateurs de 
performance des processus et des coûts associés.

Choisir les bons indicateurs…

L’élément le plus important n’est donc pas d’identifier les indicateurs de façon exhaustive, mais 
bien de choisir les plus pertinents selon le contexte et le secteur d’activité : 

• �Qui est le client payeur ?
• �Quelle entité décide de payer les factures : en central, en local, par le biais d’un tiers ? 
• �Le stock est-il en consignation ? L’entreprise sert-elle de stock tampon pour un distributeur 

intermédiaire ?…

TABLEAU DE BORD PERTINENT, PILOTAGE GLOBAL
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Implique les collaborateurs  
de différentes fonctions dans  
la durée est la clé de voûte  
d’un programme BFR réussi.

Faites simple : construire peu 
d’indicateurs, mais adaptés aux  
différents interlocuteurs (" codir ", 
département, collaborateur).

Mettez à jour vos données :  
les objectifs évoluent,  
les indicateurs également…

Communiquez auprès  
des collaborateurs : anticipez, 
expliquez… encore et toujours.  
Le principe de base est de rester 
agile.

Quand cela est possible, 
récompensez vos collaborateurs.

N’hésitez pas à impliquer les agents 
externes (clients, fournisseurs), 
sources d’informations potentielles  
d’une grande richesse sur la qualité 
de la relation.  

Par exemple, les indicateurs de mesure de 
la performance du BFR dans les secteurs 
des Télécommunications ou de l’Energie " Oil 
& Gas " sont très différents car leurs chaînes de 
valeur et les typologies de leurs clients ne sont 
pas les mêmes. Si l’on ajoute à cela les contraintes 
législatives et juridiques qui ont modifié le paysage 
des délais de paiement en France notamment depuis 
la mise en place de la LME en janvier 2009, les enjeux 
de différents secteurs d’activité liés au BFR sont devenus 
stratégiques comme c’est le cas dans le secteur de la Grande 
Distribution (Services distincts et coopérations commerciales).

Le second point d’attention avant de choisir les indicateurs est 
de valider la stratégie BFR de votre entreprise :

• �L’objectif est-il de générer beaucoup de cash-flow à court 
terme ou plutôt de réduire le niveau de BFR plus anciens 
(stock, " vieilles créances "…) ?

• �Le taux de clients insatisfaits incite-t-il à réduire les litiges ? 	
A mieux gérer les pénalités (transport, produits…) ?

• �La mise en place de la LME oblige-t-elle à renégocier les 
conditions générales de ventes, auprès de mes clients 
comme de mes fournisseurs ?

• �….

Autant de questions qui détermineront les objectifs et les 
leviers d’amélioration.

…pour impliquer " toute " l’organisation 

Vœu pieux dans la majorité des cas, les entreprises ont tendance 
à suivre la performance du BFR par le biais d’indicateurs mal 
déclinés dans les organisations : RONA, ROCE3… sont autant 
d’acronymes qui ne sont pas systématiquement reflétés dans 
les indicateurs de performance des « opérationnels ». 
L’atteinte des objectifs ne sera devenue réalité que si les 
collaborateurs allient le savoir-faire avec la motivation et ce 
dans la durée. 
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  1  �DSO : Days Sales Outstanding - DPO : Days Purchase Outstanding 
DIH : Days Inventory Hold

  2  �ETP : Equivalent Temps Plein
  3  �RONA : Return On Net Asset - ROCE : Return On Capital Employed

Nos  

recommandations
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Dans une crise financière et économique d’ampleur inédite, la première 
responsabilité de tous les directeurs financiers, c’est d’assurer la continuité 
de l’entreprise. Rien de plus important en ce moment. Avec deux priorités,  
la liquidité et la solvabilité, et donc le maintien de la confiance autour du 
projet de l’entreprise. Tout aujourd’hui tourne autour du risque et de sa 
bonne gestion.  

Les postes client et fournisseurs, et les stocks font partie des composantes 
de ces risques et conditionnent largement la bonne liquidité de l’entreprise. 
C’est donc un chantier prioritaire pour le directeur financier. Comme, 
l’entreprise doit aujourd’hui mettre encore plus la priorité sur le cash-flow, 
le BFR est clairement le levier d’accès le plus rapide pour accroître la 
trésorerie. 

A noter que,  de par le monde, toutes les entreprises ont joué sur ce levier 
au même moment, c’est-à-dire quand, après la faillite de Lehmann Brothers, 
elles ont pris conscience de la gravité du choc sur le système financier. 
C’est ce comportement synchrone de déstockage, de réduction des achats 
fournisseurs et d’accroissement des délais de paiement qui a donné ce profil 
si violent à l’activité en fin d’année 2008. C’était inévitable : être le dernier à 
ajuster ses achats pouvait faire de vous le premier à aller au tapis ! 

Les «bons» directeurs financiers sont donc ceux qui ont été les plus réactifs. 
Ceci me permet de rappeler que, parmi les qualités premières des directeurs 
financiers, c’est la réactivité, le pragmatisme et aussi la chance.

 

Aujourd’hui, quels  
sont les défis auxquels  

sont confrontés 
 les directeurs financiers ?

Pensez-vous que  
la période économique 

actuelle a modifié les focus 
des directions financières, 

notamment en ce  
qui concerne  

la gestion du BFR ?

Témoignage

Daniel Bacqueroet     
Président de la DFCG
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Il faut distinguer le paroxysme de la crise financière, maintenant dernière nous, 
à l’instant où, pour beaucoup d’entreprises, chaque décision pouvait avoir un 
caractère vital et les temps plus normaux que nous allons progressivement 
retrouver. Ici, le directeur financier retrouve son rôle d’appui à la croissance 
et à la profitabilité de l’entreprise, avec ses missions traditionnelles dans 
la communication externe et interne et dans la gestion des risques, de la 
solvabilité et du financement. Sans oublier son rôle moteur dans la prise 
de décision stratégique aux côtés de la direction générale. Le DAF reste au 
cœur de la réussite de l’entreprise.

Mais il importe que cette crise, événement qui a coûté très cher aux entreprises, 
ne soit pas «gaspillée» et qu’elle serve à modifier les comportements à long 
terme. On redécouvre ce que signifient la liquidité, les fonds propres et l’appui 
stratégique de partenaires solides, ceci dans les domaines commerciaux, 
industriels et financiers. On redécouvre l’importance de préserver la 
confiance, et les conséquences à en tirer sur la façon dont l’entreprise fait 
des affaires, affiche un comportement éthiquement irréprochable, etc. C’est 
finalement le «bon côté» de la crise qui fait apparaître comme décisif pour la 
réussite de l’entreprise ce qui était souvent considéré comme une contrainte 
externe, imposée par la réglementation ou par les marchés, et inutilement 
coûteuse. Le directeur financier doit en prendre conscience.

Doit-on anticiper  
des changements  
de comportement  

liés à la crise ?
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Sage

10, rue Fructidor
75834 Paris Cedex 17

www.sage.fr/mge

Informations commerciales

Fax : 01 41 66 25 55

www.sagefrp.fr

Informations Export

Tél. : +33 (0)5 56 13 88 85
Fax : +33 (0)5 56 18 01 48

www.sagefrp.com

Avec Sage, 
choisisez un logiciel 

à votre mesure.
Avec 10 000 entreprises clientes de plus de 100 salariés, Sage est le premier 

fournisseur de solutions de gestion pour les moyennes et grandes entreprises en 
France (Source IDC). Les 800 collaborateurs de sa Division Moyennes et Grandes 

Entreprises forment la première organisation dédiée à ce marché. 25% d’entre eux se 
consacrent à la Recherche & Développement pour vous proposer des solutions simples, 

évolutives et innovantes.

Sage propose une gamme de solutions de gestion qui couvre l’ensemble des métiers 
de l’entreprise et toutes les typologies de projets.

• Nos solutions ERP (Enterprise Resource Planning) permettent d’intégrer tous les processusde 
gestion dans un système d’information unique et cohérent.

• Nos solutions FRP (Finance Resource Planning) couvrent tous les domaines de la performance 
financière (Comptabilité, Trésorerie, Immobilisations, Consolidation, Recouvrement…).

• Nos solutions HR (Human Resources) libèrent les DRH des contraintes administratives et 
financières leur permettant de se concentrer sur leurs missions plus qualitatives : gestion des 

compétences, fidélisationdes salariés.

• Nos solutions WMS (Warehouse Management System) apportent une réponse en 
matière de maîtrise des flux et d’optimisation des processus à toutes les entreprises.

• Nos solutions CRM permettent aux équipes commerciales, marketing et service 
d’optimiser la gestion de leurs relations avec leurs clients et prospects.

Ces solutions intégrées et modulaires vous permettent de bâtir 
votre système d’information en adéquation avec vos 

exigences et de l’étendre au fur et à mesure de 
la croissance de vos besoins. 
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